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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur l’enseignement de spécialité
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Quelle est la place de l’Union européenne dans l’économie globale ?

	Question principale (sur 10 points) : A quelles difficultés se heurtent les politiques économiques conjoncturelles européennes ?

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Donnez la signification de la valeur soulignée et comparée la à celle de la France. (Document 2).

    (4 points)

	2) Montrez comment des barrières à l’entrée permettent à des entreprises d’avoir un pouvoir de marché ?

    (3 points)

	3) Pourquoi réformer le régime de retraite par répartition en France ? (3 points)


DOCUMENT 1

Les pays anglo-saxons (Etats-Unis, Canada, voire Royaume-Uni) et les émergents semblent résolus à exercer des pressions « de plus en plus fortes » sur les Européens pour qu’ils en fassent moins sur le terrain de la rigueur et de la consolidation budgétaire et qu’ils permettent ainsi une véritable reprise dans la première région économique du monde, observe un participant. Les questions des stratégies de croissance et d’un éventuel changement des politiques économiques et de réglage conjoncturel (policy-mix) dans un sens moins restrictif, réclamé par Syriza, la gauche radicale grecque, et par le nouveau premier ministre hellène, Alexis Tsipras, devraient être largement évoquées. Les pays anglo-saxons et les émergents, inquiets du caractère trop « faible » et trop « inégal » de la croissance mondiale, poussent en ce sens. Le Canada devrait aussi redire haut et fort qu’il est favorable à l’annulation de la dette grecque, une solution exclue par le Fonds monétaire international (FMI), la Commission européenne et la Banque centrale européenne (BCE).A l’évidence, les non Européens, traumatisés en 2010 par la crise des dettes souveraines et par la menace d’un éclatement de la zone euro, attendent tous de cette dernière qu’elle trouve une solution – le plus rapidement possible – au problème grec.

Source : Le Monde, 08.02.2015
DOCUMENT 2 

Les pays de l'UE 28 les plus endettés en 2013 :
	Rang
	Pays
	En % du PIB

	1
	Grèce
	175,1

	2
	Italie
	132,6

	3
	Portugal
	129

	4
	Irlande
	123,7

	5
	Chypre
	111,7

	6
	Belgique
	101,5

	7
	Espagne
	93,9

	8
	France
	93,5

	9
	Royaume-Uni
	90,6

	10
	Hongrie
	79,2

	11
	Allemagne
	78,4

	12
	Autriche
	74,5

	13
	Pays-Bas
	73,5

	14
	Malte
	73

	15
	Slovénie
	71,7


                                Source: Eurostat
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